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IR. 1,.4405/'1/V. 

Les articles 3 et 5, alinGa 2,du projet visent 

le. chômeur qui exerce une profession accessoire sans res­ 

pecter les cond.i trioria prévues aux articles 1er, 2 et 5, 
alinéa '1 er. 

Lfartic1e 67 alinéa 3,est relatif au chômeur 

qui cohabite avec un travaillelU~ indépendant sans 11 avoir 

déclaré7 ou qui aide le traveilleur indépendant avec lequel 

il cohabite? en dehors des heures perm.ises ou après avoir 

déclaré qu'il ne l'aidait pas. 

Chacune de ces dispositions vise en butre des 

articles du ti tre IV , chapitre IV cie L' arrêté royal orga­ 

nique du 26 mai 19451 relatif aux sanctions et exclusions 

et à la l~épéti tian des aornme s indûment payé es. 

Ltarticle 3 du projet porte "sans préjudice des 

dispositions des a:cticles 99 et 106 de l' arl~Gté du Régent 

du 26 mai 1945 •.. 1I9a10rs que 1!artic1e 5, alinéa 2, porte 

Il sans pré judic e des dispos i ti ons des articles 98 et 1 061l• 

Cette discordance est voulue. 

En effet, l'intention des auteurs du projet était 

de ne vo i r appliquer dans Le s cas prévus à. l'article 3, que 

les sanctions édictées par l'article 99 de l'arrôté organi­ 

que, à. l'exclusion de celles de l'article 989 et? de même, 

d'enlever aux juridictions compétentes le pouvoir d'appli­ 

quer dans les cas prévus à. l'article 5, alinéa 2, du projet~ 

les sanctions portées par llarticle 99 de l'arrôté orga­ 

nique. 

L'article 77 quater de Ifarrôté du Régent du 

26 mai 1945 donne au Ministre du Travail et de la Prévoyance 

sociale le po uvc i.z- de déterminer "les conditions 

.0011/.6. 
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d1indemnisation des travailleurs salariés qui exercent 
une profession accessoire ou qui cohabitent avec un tra­ 
vailleur indé\)endant 11 .r 

Le Conseil d'Etat est d'avis quo la délégation 
donnéo au T!i:inistre ne lui permet pas de fixer à l'égard 
des personnes visées El l t article 77 quater pr-é o i té, un 
régime de sanctions et d'exclusions dérogatoire. Dès lors, 
les aJ-:,ticles 3y 59 alinéa 2, et 6, alinéa 3, du projet 
manquent de ba.se lé gale en tant qu! ils excluent 11 applica­ 
tion de certains articles du titre IV, chapitre IV,de 
llarrêté du Régent pr-é c i t é , aux chômeurs qui auraient com- 
mis les faits érigés en infractions par ces articles~ 

D'autre pa r t , l!intention du l'hnistre étant 
de rappeler dans chacun des articles précités que le titre 
IV, chapttre IV,de l'arrôté organique est applicable aux 
personnes visées par le présent projct7 le Conseil d'Etat 
estime qu I il serait I)référable de remplacer ces disposi­ 
tions particulières par un article contenu dan s le chapitre 
III relatif aux dispositions commun ca , 

Le Conseil d'Etat propose l'a.rticle 7 du texte 
ci-dessous à cet effet. 

+ 
+ + 

L'article 4 du projet prévoit que le directeur 
du bureau régional peut, sur av is de la commission consul­ 
tative,retirer le droit aux alloca.tions de chômage, au 
chômeur qui exerce une profession accesso da.ns les 
conditions prévues aux articles Îer et 2, lorsque 

... / ... 
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111l.exercicG de CGllG~ci est de nature à causer un sérieux 
préjudico aux intérôts des commerçants, artisans ou sala­ 
riés dont la profession est la même que celle du chômGur" .. 

TIo même l'article 5 du projet no porm8t au 
directGur du bureau régi onal d I accorder aux chômeurs 
11 autorisation de travaille+".' les dimanches e'G jours fériés 
légaux? entre sept et dix-huit heures, quo si Leur pro­ 
fession accessoire n ' "e s t pas de nature à c aue o r un sérieux 
pré judice aux in térôts des comme r çarrt s , arti sans 011 salarié s 
dont la profession correspond à cotte activité Il. 

Si l' arti c I.e 77 qua ter précité donne au M:inistrt; 
le pouvoir de détenniner les conditions d'indemnisation des 
chômeurs qui exercent une pr-o fe s s ä on accessoire ou qui 
cohabitent avec un travailleur indépendant, cG pouvoir lui 
est conféx'é dans l'intérêt dos finances pub'Lá q ue s et doit 
pennettre de déjouer les fraudes. 

IJG Hinistre no trouve pas dans cet arti cle 10 
pouvoir de faire dépGndrc l'indemnisation des chômeurs 
visés de contingences purement économiques "cenant aux inté­ 
rôts dGS c ommo rçarrt s ~ artisans et salariés .. 

L I. intention du Hinistre est de permettre le 
retrai t du c1roi t aux a l Loc a ti ons de chômage dès qu t il ap­ 
paraît quo, d'accessoire, la profession du chômo ur- est 
devenue principale, L l a r-t i. cle 6 du texte proposé pa r le 
Conseil d'Etat répond à cette intention. 

]Jlautre part, le projet ne prévoyait 1)8.,S expressé .... 
ment le retrait du droit aux allocations cles chômeurs coha­ 
bitant avec un travailleur indépendant clans les conditions 
prévues Gt 11 arti cle 6. 
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Le texte proposé par le Conseil d'Etat comble 

cette laeune. 

+ 
+ + 

L'article 7 du projet est juridiquement superflu. 

conforme 

Au surplus, 10 projet n'appelle que des observa­ 

forme qui sont reprises dans le texte ci-dess0us, 

aux intentions du Ministre telles ou'elles a. 

tions de 

ont été exprimées au Conseil d'Etat. 

ARRETE MINISTERIEL DETEPJUNANT LES CONDI'rIONS TI 1 INDEl\I1NISA­ 

IrION DES ~ï:RAVAILLE1JRS SALARIES QUI EXERCENr:e UNE PROFESSION 

ACCESSOIRE OU QUI COHABITENT AVEC UN TRAVAILLEUR INDEPErIDANT. 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

Vu llarrêté du Hégent du 26 mai 1945 organique de 

l'Office national du plac:ement et du chômage) notamment 

l "a r-t i c Le T7 quater mochfié par l'arrêté r-oya L du 26 sep­ 

tembre 1953; 

Vu l'avis du comité de gestton de l'Office national 

du placement et du chômage, 

I ... / ... 
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Vu lfavis Conseil dl 

ARR ETE 

CHAPITRE Î er. - OÇ1liQI))' .A.1:k9~CATIQ.IT.§ . DE._g110~GE AU CHOMEUR 
QUI K:{ERCE Ul~J3.0JJ'ESSlOIJ_ ACÇpSSQ1.131h. 

!._:i,;"ti ct~L_1.t?J_!~ 
Les allocations de ch ôma gc pe uverrt être accordées 

au travailleur salarié habituel mis en chômage? qui pour­ 
sui t l t exercice d I une profession accesso G comme tra'lail­ 
leur salarié ou indépendant? à condition: 

1° qu'au moment de sa derlande d'inderf'tl1isation, LL déclare 
exercer cette profession; 

2° qu1il n!exerce pas cette profession entre sept et 
dix-hui t h e ur-o s , même les d.i.man che s et jours fériés 
légaux; 

3° qU'il ne s'agisse pas d'une profession qui s'exerce nor­ 
malement ou principalement après dix-huit heures. 

_A_:t_t_i_c_l~e_2. - 
Le chômeur qui reçoit des allocations de chômage 

et qui désire entreprendre Itexercice d'une profession 
accessoire, comme travailleur salarié ou inclépendant~ 
pou t être maintenu au bénéfice de ces allocations, à con ..... 
dition: 

@ •• / •• if 
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1° qU'il n'exerce pas cette profession entre sept et dix­ 

huit heures9 mêmu les dimanches et jours fériés; 

2° qu1il ne slagisse pas d'u...Yle profession qui s'exerce nor­ 

malement ou principalement après dix-huit heurus; 

3° qU'il ait obtenu llautorisation d'exercer cette profes­ 

sion par décision du directeur du bureau régional? sur 

avis des comm i as Lons consultati vo s prévues aux articles 

13 et 15 de l'arrôté du gent du 26 mai î 945 organique 

de l'Offj_ce national du placeI'lent et du chômage. 

A:çti cle~3~ 

Le chômeur peut exercer une profession accessoire 

de peu d'importance le d i.man.cb.e et les jours fériés Lé ga ux , 
errt r-e sept et dix-hui t h e ur-c s ~ Èl condition qu! il en ai t 

obtenu llautorisation du directeur du bureau régional. 

L'article 83 de l'arr(3té du Régent du 26 mai 1945 
est applicable au chômeur qui a travaillé le dimanche sans 

en avoir obtenu l'autorisation. 

CHAPrrRE II. - 0.91B01 __TI I ALLOCATIOl1S DE CHOMAGE AU CHOIv1EUR 
QUI COHABITE AVEC UN TRA.VAILLEUR INDEPENDANT. 

Artic~k 

Los allocations de chômage peuvont être accordées 

au chômeur qui cohe.b i te avec un travailleur indépendant 7 

à condition: 

î ° qu l i L le déclare au moment de sa demande dl indemnisation, 
ou d~s le début de la cohabitation; 
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2° ~ulil nlaide pas co travailleur indépendant entre sept 

et dix-huit heuros 9 m&me les d.Lman che s et jours fériés; 

3° ~ue la profession du travailleur indépendant ne soit pas 

de celles qui s'exercent normalement ou principalement 

après dix-huit heures. 

Article_? t- 

Le bureau régional peut refuser de prendre en 

considération les déclarations faites par un chômeur en 

vue de bénéfi.cier des disposi tions du présent arrêté, 

lors~u'elles sont contredites par dos présomptions gravos, 

préCises et concordantes. 

!r.:ti cl e 6 e"'::' 

Le directeur du bureau régional peut, sur avis 

des connnissions consultatives prévues aux articles i3 et 

Î 5 de l 'arrêté organi~ue de l' Offi.ce national du placement 

et du Chômage, retirer le droit aux allocations de chômage: 

i ° au chômeur dont l' a.c t á vi té ne présente plus le caractère 

drune profession accessoire; 

2° au chômeur cohabitant avec un travailleur indépendant, 

du moment o~ l'aide ~u'il apporte à celui-ci revêt le 
caractère d'une profession principale. 

La décision do retrait prend cours le premier 

dimanche qui suit sa notification. 

/ .... / ... 
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A~~:tL c_;l e 3-!_-= 
Les dispositions du titre IV, chapitre IV, de 

l'arrôté organique de l'Office national du placemont et du 
chômage relatives aux sanctions, aux cx.Lu a i on s et à la 
répéti tian dQS aomme s Lndûruerrt payées, sont applicables aux 
ChÔm81ATS qtli enfreignent los dÜ3posi +i.one du présGn t arrêté. 

Article 8 .. - 
L ,. .J... .A. I / t ' 1 'd' e presen v a.r-r-e ne en re en va gueur- e pr em i e r- l- 

manche du second mois qui suit celui de sa publication au 
Moniteur belge. 

Bruxelles, le .•• 
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De artikelen 3 en 5, tweede lid~ van het ontwerp 

handelen over de werkloze, die een bijberoep uitoefent zon­ 

der de in de artikelen 19 2 en 5, eerste lid9 gestelde voor­ 

waarden in acht te nemen. 

Artikel 6, derde lid, heeft betrekking op de werk­ 

loze 1 die met een z e Lf s ban d.l g arbeider samenwoont zonder 

Ua.rcrvem aungä f t e te he en ge duun , of die de zelfstandige 

arbeider met wie hij semcnwo orrt helpt buiten de toegestane 

uren of n~ te hobben aangegeven dat hij hem niet hielp. 

Elk van de genoemde bepalingen verwijst bovendien 

naar artikelen van titel IV, hoofdstuk IV,van het organiek 

koninklijk besluit van 26 Mei 1945, betreffende de sancties 

en utsluitingen en de terugbetaling van de onrechtmatig be­ 

+aa Ldc sommen. 

Artikel 3 van het ontwerp zogt ~ 1Ionverminderd de 

bepalingen van de artikelen 99 en 106 van het bGsluit van de 

Regent van 26 Mei 1945 •.. 11 tor,vijl artikel 5, tweede lid, , 
geeft : 110nverminderd dG be pa.L'l ng e.n van de artikelen 98 en 

106". Dit verschil is gewild. 

De bedoeling van de stellers van hot ontwerp was 

immers, in de bnder artikel 3 b8p~aldo gevallen alleen de 

bij artikel 99 vnn het organiek besluit voorgeschreven 

straffen te doen toepassen, mot uitsluiting van de straffen 

ge suo Ld bi j artikol 98? en, evenzo, de bevoegde rechtscolle­ 

ges do macht te ontzeggen om in do onder artikel 5, tweede 

lid, van ho t orrtwer-p bopaalde go va.l Lcn , de bi j artikol 99 

van hot organiek besluit gostelde strQffen toe te pnsson • 

. . . / ... 
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Al,tiL:ol 77 qua tc.r van ho t beslui t van do Regent 
van 26 r1<3:L 1945 -VGr:2eGnt do M:inister van Arboid en Sociale 
Voorzorg bevoegdheid om te bepalen "onder wolke voorwaar­ 
don de wor-knomo r s die con bijboroop uitoofonon of dio met 
o cn zelfste.nd:J_g ar-bo ido'r samcnwoncn , ui tkeringen ontvangen". 

De d van Stato is van oordeel~ dat deze op- 

dracht van bGvoogdheid de Minister niet machtigt om ten 
o pz i.ch t e van do :':"n a::.'tikol 77 qua tor bo doelde personon 
Gen afwijkonde sanctio- on uitsluitingsrogeling vast to 
stellon. Do artikelen 39 5s tweede lid,on 6, dorde lid, 
van het ontwe~p bBbbon bijgovolg geen rechtsgrond in zover 
zij sommige artikolon van titel IV, hoofdstuk IV,van voor­ 
mo Ld bo 81lü t van do Regent bui ton toepassing verklaren ton 
aanzien van de werklozen die zich schuldig mochten maken 

aa.n dc o r de z o a r t.i ke Lcn als mis dri jvon aangcmcr-k uo 
foi tGrl~ 

})C"::-:.r, aan do ander-e kan t , de Minister er in elk 
van voornoemde art:Lkol<:m é,nn herinnoron wil, dat ti tol IV, 
ho of d s tuk l'T~ waIl t o:.'gmüok boslui t .op de in ditontwerp 
b e doe L sa jk is, acht do R~ad van Stato 
ho t vorlde s.l~_ ~k do z e bi j zonderG bopalingen te VG rvcmgen 

or eon 8r~ikol, in te voegGn in hoofdstuk III aangaando 
do gGIY100LGCllap}JGl:1. Jko bo pa'l i ng an , 

~o Raad V2~ State stolt d~artoo artikel 7 van 
de ru.c r-ne.vo Lg s ndo to~zst VOOTr, 

+ 
+ 
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Vo Lgon s ar t.i 1 4 van he t orrtwoz-p kan do direc-­ 
teur van het gowe s t e La jk bur oau , op advies van de COlillllis­ 
sio van adv.i e a , he t r-o ch t op wcr'Ir Lo o sheá dsuä tkoringen 
ontzeggen aan do werkloze die ondor do in de artikolon 1 
811. 2 bopa2lde voorwas,rdon oon bijboroep uitoofent7 wanneer 
Il do ui toofoning van d2t beroep van aar-d is ernstig na de e L 
te ber-okkenen aan do be Langen van de hande.Lc.ar-s , ambachts­ 
lieden of loonarbeiders wier beroep hotzelfdo is als dat 
van de worklo zo Il < 

Zo 001:::: kan do dir;Jcteur van het gowestolijk 
bur-eau ~ vo IgGl1s artikc l 5 VE:,n he t on tworp, aan de vverklo­ 
zen goan toolating verlenon om IS Zondags en op de wette­ 
lijlŒ feestdagen tussen zeven en achttion uur: te wer-ken 
dan voor zovor het bijberoep!hiot van aard is ernstig na­ 
deel to berokkenen ~sn de bel~ngen van de handelaars, 
ambachtslie den of Lo cnar-b o.i de r s wi o r beroep overeenstemt 
met dezo bedrijvigheid". 

Vorlcent bovenvermeld ar ta.ke I 77 quator de Mi­ 
nister be voc g dhe.i d om te bapa.lan onder welke voorwaarden 
de wc rk Loz cn , die eon bijberoep ui toefenen of di::; me t eon 
zelfstandig arbeider snmonwoneri , ui tlwringen ontvangen, 
dan is dL"c~rbi j ge da ch t aan he t belang VE~n de openbare 
financiën en e.an he t tekcorgs.3.n van bG drogo 

Di t artikel maakt de l'Jiinister evenwel nie t be­ 
voegd om de uitkeringen aan de betreffende werklozen te 
doen c~fb.~:ngen ven zuiver o conorm.s che contingonties verband 
houdend ne t de be Langen van hL;.ndelc~cŒs 1 amba ch t s l i e don 
en loonarboiders~ 

... / .... 
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De bedoeling vnn de Minister is, do ontzegging 
van het r-e ch t op we rk Lo o ahc Ldau.l. tke r-Lng mogelijk te mc.ken 
z o dr-c bli jkt 1 dc~t de vlorklo::::;e van zi jn bi jberoep oen 
hoofdberoep heeft gemaakt. In nrtikel 6 van de tekst welke 
do Rand van State voorstelt,komt deze bedoeling tot haar 
recht. 

Voorts behelsde het ontwerp geen uitdrukkelijke 
voorzieningen c~2ng,~émde do ontzegging ven he t recht op 
uitkering aan de werklozen die onder de in artikel 6 be­ 
paalde voorwaarden met een zelfstandig arbeider samenwonen .. 

De tekst welke de Raad van State voorstelt,ver­ 
helpt deze tekortkoming. 

+ 
+ + 

Artikel 7 van het ontwerp is juridisch overbodig .. 

Voorts zijn bij het ontwerp alleen nog opmerkin­ 
gen be treffende de vorm te make n ; zi j zi jn opgenomen in de 
onderstanndo tel{st, die beantwoordt aan de be doelingen van 
de lVIinüJter zoals zij aan de Raad .van State zijn kenbe.ar 
gem-.ak't , 

o..O/.Olt 
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I.'.lINIST::::~HIE:8L B}j;SLUIT' TOT VASTSTEI,IJING VAN -DE VOORWAARDEN 

WAARONDSR DE LOONARBEIDERS DIE E~N BIJI3SROEP UITOEF2NEN OF 
DIE ~:::ET EEN Z:BLF~~TA_L\fDIG ARBEIDEE SAIVIENViONEN, VVJ'<::RKLOOSHElnS- 

UITICSHINGEN ONTVANGEN. 

De Minister vun Arbeid en Sociale Voorzorg, 

Gelet op het besluit van de Regent van 26 Mei 
1945 betreffende de inrichting van de Rijksdienst voor 

arbeidsbemiddeling en werkloosheid, inzonderheid op artikel 

77 quater ge jzi bij het koninklijk besluit van 26 
September 1953; 

G~let op het advies van het beheerscomité van 

de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en werkloosheid; 

Gelet op het advies van de Raad van State, 

HOO:B'DS'1'UK I. - TOEKENNING VAN 1filEEKLOOSHEIDSUITIŒRINGEN AAN 
DE WERKLOZE DIE E~FI BIJBERO:CP UrrOEFENT. 

Artikel 1.- 

Werkloosheidsuitkeringen mogen aan de werkloos 

ge worden, gewo onli jl;;: in loondiens t arbei dende werknemer, 

die verder een bijberoep als loon2rbeider dan Vi/el als 

zelfstandig arbeider uitoefent, worden toegekend, op voor- 

waar- de : 

... / ... 
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1° dct hij van de ui toefening van dit beroep aangifte 
doet op het tijdstill der aanvr-aag om uitkering; 

2° dut hij dit beroep niet uitoefent tussen zeven en 
achttien uur, ook niet 's Zondags en op de wettelijke 
feestdagen; 

3° dat het niet gGut om een beroep da t rior-raaa L of hoofd­ 
zakelijk ne achttien uur wordt uitgeoefend. 

Artilœl 2.- 

De werkloze dio werkloosheidsuitkeringen ont­ 
vangt en die een bijberoep als loonarbeider dan wel als 
zelfstandig arbeider wenst te gaan uitoefenen, kan de uit­ 
keringen bli jven genie ten op voorw~-,ardG : 

1° dat hij dit beroep niet uitoefent tussen zeven en acht­ 
tien uur, ook niet 's Zondags en op de wettelijke feest­ 
dagen; 

2° dat het niet gc,at om een beroep, dat no.rmea L of hoofd­ 
zakelijk na achttien uur wordt uitgeoefend; 

3° dat hij de toelating om dat beroep uit te oefenen heeft 
gekregen bij beslissing van de directeur van het geweste~ 
lijk bureau, op advies van de commissies van advies be­ 
doeld in de artikelen 13 en 15 van he t beslui t van de 
Regent van 26 Mei 1945 betreffende de Lnr Lc h tf.ng van de 
Rijksdienst voor arbeidsboJlüddeling en werkloosheid • 

• • '" j' ••• 
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~el 3.~ 

De werkloze mag r S Zondags en op de Yvette jke 
feestdagen tussen zeven en achttien uur een bijberoep 
van g~ring bel<-.ng uitoefenen mits hij daarvoor de toelating 
van de directeur van het gevvestelijk bur-eau heeft gekregen. 

Op de werkloze die 's Zondags heeft gewerkt zon­ 
der daarvoor de toelating te bezitten1 is artikel 83 van 
het besluit van de Ree:;ent van 26 :::,lei 1945 toepusselijk. 

HOOFDSTLJK II. ~ :rO:8IŒNNING VAN '~':i;.c{KLOOSFŒIDSUITK_;HINGEN AAN 
DE "Ï'.,ERKLOZE DI:;':; l~_;T :C:':.N ZELFSTANDIG ARB:8IDER 
SAL.ENWOONT. 

Artikel 40- 

Vverkloosheidsui tlœringen mogen aan de werkloze 
die met oen zelfstandig arbeider satcenwoon t, worden toege­ 
kend, op voorwaarde : 

1° dat hij daarvan aangifte Goet op ~et tijdstip der aan­ 
vraag om ui tlœring of bi j de c:cnvang der samenwon.i ng ; 

20 dat hi j de zelfstandige arbeider n i . t helpt tussGn zeven 
Gn achttien uur, ook niet IS Zondags en op de feestdagen; 

3° dat h8t beroep van de zelfstandige arbeider er geen is 
dat normaalof hoofdzakelijk na achttien uur wordt uit­ 
geoefend. 
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HOOFDSTUK III. - GEIII:E~NSCHAP:2ELIJKE BEPALINGEN. 

Artikel 5.- 

Aan de [tc.ncifte ~ die een werkloze heeft ge 

om voor het be pc.a'l.dc in dit besluit in ae.nme r-k Lng te komen, 

kan het gewestelijk bureau weiceren aandacht te schenken 

wanneer deze aangiften door ernstige, preciese en overeen­ 

s bemmende vermoe dens worden tegengesproken. 

Artikel 6.= 

De directeur van het gewestelijk bur-eau lean, 

op he t advie s van de commis sies van advie s bé:; do eld in 

de artikelen 13 en 15 van het besluit betre ende de 

inrichting van de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en 

we r-k Lo o ehe i.d , he t recht op werkloosheidsui tkeringen ont- 

zeggen ~ 

1° aan do werkloze wiens activiteit niet langer hot karak­ 

ter hoeft van een bijberoep; 

2° aan de we r-k Lo z e die ne t e811 zelfstandig ar-be i do r samen- 

woont, zo de hulp welke hij aan deze laatsto verleent 

he t k8r[)kter van een hoofdberoep krijgt. 

De ontzegg ng gaat in de eerste Zondag na de ken­ 

nisgeving er van. 

• " ,,/ .. "" fi 
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Hetgeen in titel IV, hoofdstuk IV, van het besluit 
betreffende ele inrichting van de RijksdiŒ'Etvoor arbeidsbemid­ 
deling en werkloosheid is bepaalC omtrent ele sancties, de uit­ 
slui tingen en de terugbetaling van de onrechtmatig betaalele 
sOrtllllen, is toepasselijk op de werklozen elie de bepalingen van 
het tegenwoordige besluit overtreden. 

Dit besluit treedt in werking de eerste Zondag van 
de tweede maand na die waarin het in het Belgisch Staatsblad 
is bekendgemaakt. 

:Brussel, 
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La chambre était composée de De lcame r was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

pr-és.i don t, 

voorzitter, 

Nl. SOEERHAUSEN. 
G. HOLOYE, ' 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

F • VAN GOE TI-IEIVl, 

G. VAN HECKE, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation. ~ , 
bijzitters van de af- 
deling wetgeVing, 

G. PIQUET, greffier adj oint 1 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la version 
francaise et la version néerlandaise 
a été vérifiée sous le contrôle de 
li.... SUE TENS • 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LB PRSS IDENT - DE VOORZrCTER, 

(signé)G. PIQUET. (signé) J. SUETENS. 

exp~dition délivrée à k. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le "1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R • DE CKI-IlYN • 


